RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

--------------------------------------------------------
COUR  D'APPEL  DE  NANCY
Première chambre civile

ARRÊT N°87/2007 DU 15 JANVIER 2007

Numéro d'inscription au répertoire général : 05/02733

Décision déférée à la Cour : ordonnance du Tribunal de Grande Instance de NANCY, R.G.n° 05/00398, en date du 27 septembre 2005,

APPELANTS :

Madame Sandrine QUIGNON

née le 12 Janvier 1974 à ST QUENTIN (02100), demeurant Association Amitiés Tziganes

Centre Les Tamaris - BP 2019 - - 54100 NANCY - HAUT DU LIEVRE

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000487 du 23/03/2006 accordée

par le bureau d'aide juridictionnelle de NANCY)

Madame Maryan AOUADJ

née le 20 Mars 1984 à PONT A MOUSSON (54700), demeurant Association Amitiés Tziganes Centre Les Tamaris - BP 2019 - - 54100 NANCY - HAUT DU LIEVRE

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000485 du 23/03/2006 accordée par le bureau d’aide juridictionnelle de NANCY)
Madame Brigitte KREIT

née le 08 Décembre 1965 à BAR LE DUC (55000), demeurant Poste Restante – 55500 LIGNY EN BARROIS

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000482 du 23/03/2006 accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de NANCY)

Monsieur Eric KREIT 
né le 19 septembre 1982 à Epernay (51530), demeurant Poste Restante – 55300 SAMPIGNY 
(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000484 du 23/03/2006 accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de NANCY)

Madame Virginie THALLOT

née le 15 Avril 1980 à ST QUENTIN (02100), demeurant Association Amitiés Tziganes -

Centre Les Tamaris - BP 2019 - 54100 NANCY - HAUT DU LIEVRE

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000486 du 23/03/2006 accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de NANCY)

Madame Marie-Laure WEISS

née le 16 Mai 1960 à HÏRSON (02500), demeurant AMIE Service Gens du Voyage - - 28 avenue Carcano - 55200 COMMERCY

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2006/000483 du 23/03/2006 accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de NANCY)

Représentés par la SCP VASSEUR, avoués à la Cour

assistés de Me BERNARD, avocat au barreau de NANCY

INTIMÉE :

Commune DE PONT A MOUSSON prise en la personne de son Maire pour ce domicilié audit siège, dont le siège est Hôtel de Ville - 19 Place Duroc - 54700 PONT A MOUSSON représentée par la SCP MERLINGE - BACH-WASSERMANN, avoués à la Cour assistée de Me Claude HARTMANN, avocat au barreau de NANCY

COMPOSITION DE LA COUR :
L'affaire a été débattue le 04 Décembre 2006, en audience publique devant la Cour composée de :

Monsieur Guy DORY, Président de Chambre, 
Monsieur Gérard SCHAMBER, Conseiller, en son rapport,

Madame Pascale TOMASINI, Conseiller, 
qui en ont délibéré ;

Greffier, lors des débats : Mademoiselle Laïla CHOUIEB ;

ARRÊT : contradictoire, prononcé à l'audience publique du 15 JANVIER 2007 date indiquée à l'issue des débats, par Monsieur DORY, Président, conformément à l'article 452 du Nouveau Code de Procédure Civile ;

signé par Monsieur Guy DORY, Président, et par Mademoiselle Laî'la, CHOUIEB, greffier présent lors du prononcé ;

-------------------------------------------------------------------------------------------------

Copie exécutoire délivrée le
à
Copie délivrée le
à

N°87/2007

FAITS ET PROCÉDURE :

Exposant qu'en violation d'un arrêté municipal du 26 mai 2000, des gens du voyage, qui le 23 juin 2005 ont refusé de décliner leur identité, ont mis leurs résidences mobiles en stationnement sur le domaine privé de la commune et en dehors de Taire d'accueil aménagée, la Ville de PONT A MOUSSON a saisi le Président du, Tribunal de Grande Instance de NANCY le 24 juin 2005 d'une requête tendant à l'évacuation forcée des occupants. Il a été fait droit à cette demande par ordonnance du 24 juin 2005.

Par acte du 8 juillet 2005, Mesdames Maryan AOUADJ, Brigitte KREIT, Sandrine QUIGNON, Virginie THALLOT, Marie-Laure WEISS et Monsieur Eric KREIT ont fait assigner la Ville de PONT A MOUSSON devant le juge des référés pour obtenir la rétractation de l'ordonnance sur requête et afin d'être autorisés à se maintenir sur les lieux aussi longtemps, que l'aire d'accueil aménagée qui se trouve sur le territoire de la commune ne sera pas accessible.

Par ordonnance du 27 septembre 2005, le juge des référés du Tribunal de Grande Instance de NANCY a confirmé l'ordonnance sur requête et condamné les demandeurs au paiement d'une somme de 500 € au titre des frais irrépétibles. Pour justifier la mise en œuvre d'une procédure non contradictoire, le premier juge a retenu que la commune, ne disposait d'aucun moyen pour identifier les contrevenants. Il a encore retenu que l'urgence résultait des risques avérés d'atteinte à la sécurité et à la salubrité publiques. Ensuite, il a relevé que le jour de l'installation des demandeurs sur le domaine privé de la commune, l'accès à l'aire aménagée était encore possible, sa fermeture provisoire n'ayant été décidée que par arrêté du 17 juin 2005.

Il a constaté que cette fermeture., aux fins de réhabilitation du site, a un but légitime en ajoutant que la région offre d'autres possibilités de stationnement et que l'argument tiré de la scolarisation des enfants est inopérant, les familles s'étant installées peu de temps avant les vacances d'été.

Mesdames AOUADJ, .KREIT, THALLOT, WEISS et Monsieur KREIT ont interjeté appel par déclaration du 11 octobre 2005.

PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES :

Par leurs dernières conclusions, notifiées et déposées le 30 mai 2006, les appelants demandent à la Cour, par voie de réformation de l'ordonnance déférée, de rétracter l'ordonnance sur requête du 24 juin 2005 et de les autoriser à se maintenir sur les parcelles cadastrées section AD n°53 et section BK n°28 et 29 aussi longtemps que l'aire d'accueil aménagée se trouvant sur le territoire de la commune de PONT A MOUSSON ne sera pas accessible. Ils concluent chacun d'eux à la condamnation de la Ville de PONT A MOUSSON au paiement d'une somme de 1.000 € à titre de dommages et intérêts pour procédure abusive.

Les appelants font valoir que c'est en violation de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 que la Ville de PONT A MOUSSON a mis en œuvre une procédure non contradictoire, alors même que les occupants avaient pu être identifies et que la mesure sollicitée ne se trouvait justifiée par aucune situation d'urgence.

Subsidiairement, ils invoquent le même article 9 pour soutenir que la commune, qui ne dispose plus d'une aire d'accueil aménagée, et qui ne propose aucune solution alternative de relogement, n'est pas en droit de poursuivre leur expulsion. Ils invoquent le schéma départemental pour soutenir que les pouvoirs publics ont reconnu la nécessité de prévoir 8 terrains familiaux pour les résidents réguliers de l'aire d'accueil de PONT A MOUSSON. Ils indiquent avoir été contraints de s'établir à COMMERCY dans des conditions précaires, alors même que l'Inspection Académique a doté l'école Pompidou de PONT A MOUSSON d'une classe d'adaptation pour les gens du voyage.

Par ses écritures dernières, notifiées et déposées le 8 septembre 2006, la commune de PONT A MOUSSON conclut à la confirmation de l'ordonnance déférée et à la condamnation des appelants au paiement d'une somme de 1.000 € en remboursement de ses frais irrépétibles de procédure d'appel.

L'intimée réplique que le recours à une procédure non contradictoire était justifié par l'urgence et l'impossibilité de recueillir les identités des occupants sans titre. La commune de PONT A MOUSSON ajoute que les appelants ne peuvent utilement faire état de la fermeture provisoire de l'aire communale d'accueil, alors que celle-ci était encore accessible lorsqu'ils se sont installés sur les terrains relevant du domaine privé, portant atteinte au droit de propriété, constitutionnellement protégé. Elle considère qu'il n'est pas porté atteinte au droit au logement, dès lors que les gens du voyage disposent de multiples possibilités de stationnement de leurs caravanes sur d'autres aires d'accueil aménagées à cet effet Elle réfute l'argument tenant aux nécessités de scolarisation des enfants, en relevant que les familles se sont installées sans se soucier du calendrier scolaire.

L'instruction a été déclarée close le 13 septembre 2006.

MOTIFS DE LA DÉCISION :

II résulte de l'article 9 II, alinéa 1 à 4 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000, modifiée par la loi. du 18 mars 2003, qu'en cas de stationnement effectué par des gens du voyage en violation d'un arrêté municipal interdisant un tel stationnement en dehors des aires d'accueil aménagées, le Maire peut, par voie d'assignation délivrée aux occupants, saisir le Président du Tribunal de Grande Instance, statuant en la forme des référés, aux fins de faire ordonner l’évacuation forcée des résidences mobiles. Et selon l'alinéa 5 du même article, la voie de la requête non contradictoire, n'est en principe, ouverte que pour étendre les effets d'une ordonnance rendue en la forme des référés à l'ensemble des occupants du terrain non visés par l'ordonnance initiale lorsque le requérant démontre l'impossibilité de les identifier.

Si l'ordonnance initiale, rendue à l'issue d'une procédure contradictoire spécialement instituée par la loi doit être mise en œuvre par principe, les dispositions susvisées n'excluent pas le recours exceptionnel à l'ordonnance sur requête lorsqu'il est dûment justifié de l'impossibilité d'identifier tous les occupants. En l'espèce, la commune de PONT A MOUSSON ne démontre pas autrement que par ses affirmations d'une impossibilité d'identifier tous les occupants du domaine privé si bien que le recours à une procédure non contradictoire n'était pas justifié en considération des exigences découlant de l'article 493 du Nouveau Code de Procédure Civile. C'est donc à tort que le juge des référés a refusé de rétracter l'ordonnance sur requête.

S'agissant de la mesure d'expulsion sollicitée, il s'avère en outre qu'au moment où le premier juge a statué, la commune de PONT A MOUSSON avait fermé, pour une durée indéterminée, l'aire d'accueil installée sur son territoire en application du schéma départemental exigé par l'article 1II de la loi du 5 juillet 2000 modifiée. Ainsi, dès lors que la commune de PONT A MOUSSON ne satisfaisait plus, dans les conditions prévues à l'article 2 de cette même loi, à son obligation de mettre à la disposition des gens du voyage une aire d'accueil aménagée et entretenue, elle ne se trouvait plus en droit de faire sanctionner, par application de l'article 9 susvisé, la violation de l'arrêté municipal interdisant le stationnement en dehors de l'aire d'accueil.

En outre, la commune de PONT A MOUSSON n'établit nullement que les conditions de l'occupation présentaient un risque immédiat pour la sécurité et la salubrité publiques. Si la demande en expulsion aurait donc dû être rejetée, étant précisé que la mesure a été entre temps exécutée, la juridiction des référés n'a pas pour autant le pouvoir de conférer aux appelants un titre d'occupation sur le domaine privé de la commune. Et eu égard aux moyens soutenus, aucune faute n'est caractérisée dans l'exercice par la commune de PONT A MOUSSON de son droit d'agir en justice.

PAR CES MOTIFS :

LA COUR, statuant en audience publique et contradictoirement,

Infirme l'ordonnance déférée ;

Et statuant à nouveau :

Rétracte l'ordonnance sur requête du 24 juin 2005 ;
Rejette la demande des appelants tendant à être autorisés à se réinstaller sur le domaine privé de la commune ;

Rejette la demande de dommages et intérêts pour procédure abusive ;

Condamne la commune de PONT A MOUSSON aux dépens de première instance et d'appel et dit qu'ils seront recouvrés conformément aux dispositions régissant l'aide juridictionnelle ;

L'arrêt a été prononcé à l'audience publique du quinze Janvier deux mille sept par Monsieur DORY, Président de la première chambre civile de la Cour d'Appel de NANCY, conformément à l'article 452 du Nouveau Code de Procédure Civile, assisté de Mademoiselle CHOUIEB, Greffier.
Et Monsieur le Président a signé le présent arrêt ainsi que le Greffier.

Signé : L. CHOUIEB.-Minute  en  sept  pages  - Signé : G. DORY.-  [image: image1.png]
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ARRET N° 87/2007 du 15 JANVIER 2007

R.G : 05/02733

EN CONSEQUENCE,
LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE

MANDE ET ORDONNE
A TOUS HUISSIERS DE JUSTICE SUR CE REQUIS DE METTRE LES PRESENTES A EXECUTION
AUX PROCUREURS GENERAUX ET AUX PROCUREURS DE LA REPUBLIQUE PRES LES TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE D'Y TENIR LA MAIN
A TOUS COMMANDANTS ET OFFICIERS DE LA FORCE PUBLIQUE DE PRETER MAIN FORTE LORSQU'ILS EN SERONT LEGALEMENT REQUIS
EN FOI DE QUOI, LA PRESENTE COPIE CERTIFIEE CONFORME REVETUE DE LA FORMULE EXECUTOIRE A ETE SIGNEE ET DELIVREE PAR NOUS GREFFIER EN CHEF DE LA COUR, 
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huitième et dernière page.

